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Vu l’arrêté n° 580 CM du 5 juillet 1993 modifié relatif aux 
commissaires de gouvernement et à la force exécutoire des 
délibérations des établissements publics ; 

 
Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 

du 2 mars 2022, 
Arrête : 

 
Article 1er.— M. Emmanuel Salguero est nommé en 

qualité d’agent comptable de l’Office polynésien de l’habitat à 
compter du 1er avril 2022. 

 
Art. 2.— Le vice-président, ministre du logement, de 

l’aménagement, en charge des transports interinsulaires, est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à  
M. Emmanuel Salguero et publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 3 mars 2022. 
Edouard FRITCH. 

 
Par le Président de la Polynésie française : 

Le vice-président, 
Jean-Christophe BOUISSOU. 

 
 

ARRETE n° 221 CM du 3 mars 2022 limitant la présence de 
l’oxyde d’éthylène dans les denrées alimentaires 

NOR : DAE2121538AC-1 

 
Le Président de la Polynésie française, 
 
Sur le rapport du ministre des finances, de l’économie, en 

charge de l’énergie, de la protection sociale généralisée, de la 
coordination de l’action gouvernementale et des 
télécommunications, 

 
Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 
Vu l’arrêté n° 650 PR du 23 mai 2018 modifié portant 

nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

 
Vu la délibération n° 77-116 du 14 octobre 1977 portant 

réglementation de l’inspection des denrées alimentaires 
d’origine animale ; 

 
Vu la loi du 1er août 1905 sur les produits et les  

services ; 
 
Vu la loi du pays n° 2008-12 du 26 septembre 2008 

relative à la certification, la conformité et la sécurité des 
produits et des services ; 

 
Vu loi du pays n° 2009-12 du 3 août 2009 relative à la 

recherche et la constatation des infractions en matière 
économique ; 

 
Considérant que l’ingestion des denrées alimentaires 

contenant de l’oxyde d’éthylène constitue un risque grave 
pour la santé humaine ; 

 
Vu l’avis favorable du comité de coordination technique 

des contrôles du 16 février 2022 ; 
 
Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 

du 2 mars 2022,

Arrête : 
 

Article 1er.— Au sens du présent arrêté, on entend par 
“oxyde d’éthylène”, la somme de l’oxyde d’éthylène  
(CAS 75-21-8) et du 2-chloro-éthanol (CAS 107-07-3). 

 
Art. 2.— La mise sur le marché à titre gratuit ou onéreux 

des denrées alimentaires contenant une quantité d’oxyde 
d’éthylène supérieure à 0,1 mg/kg est interdite. 

 
Art. 3.— Il est procédé au retrait de la vente et de la 

distribution à titre gratuit des denrées alimentaires 
contenant une quantité d’oxyde d’éthylène supérieure à  
0,1 mg/kg. 

 
Art. 4.— Le présent arrêté entre en vigueur le 1er jour du 

sixième mois suivant sa date de publication au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

 
Art. 5.— Le ministre des finances, de l’économie, en 

charge de l’énergie, de la protection sociale généralisée, de la 
coordination de l’action gouvernementale et des 
télécommunications, et le ministre de la santé, en charge de 
la prévention, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

 
Fait à Papeete, le 3 mars 2022. 

Edouard FRITCH. 
 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre des finances, 

de l’économie, 
Yvonnick RAFFIN. 

 
Le ministre de la santé, 

Jacques RAYNAL. 
 
 
ARRETE n° 222 CM du 3 mars 2022 portant approbation de 

l’avenant n° 3 à la convention de concession de 
transport d’énergie électrique de Tahiti n° 89-567 du  
9 juin 1989 modifiant le cahier des charges 

NOR : ENR22000063AC 

 
Le Président de la Polynésie française, 
 
Sur le rapport du ministre des finances, de l’économie, en 

charge de l’énergie, de la protection sociale généralisée, de la 
coordination de l’action gouvernementale et des 
télécommunications, 

 
Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 
Vu l’arrêté n° 23-2018 APF/SG du 18 mai 2018 portant 

proclamation du Président de la Polynésie française ; 
 
Vu l’arrêté n° 650 PR du 23 mai 2018 modifié portant 

nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

 
Vu la loi du pays n° 2009-21 du 7 décembre 2009 relative 

au cadre réglementaire des délégations de service public de la 
Polynésie française et de ses établissements publics  
modifiée ; 

 
Vu la convention de concession de transport d’énergie 

électrique de Tahiti n° 89-567 du 9 juin 1989 et son cahier des 
charges modifiés par ses avenants numérotés 1 et 2 ;
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Vu l’avis de la commission de délégation de service public 

rendu le 16 février 2022 ; 

 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 

du 2 mars 2022, 

Arrête : 

 

Article 1er.— L’avenant n° 3 à la convention de concession 

de transport d’énergie électrique de Tahiti n° 89-567 du  

9 juin 1989 modifiant le cahier des charges annexé au présent 

arrêté est approuvé.

Art. 2.— Le ministre des finances, de l’économie, en 
charge de l’énergie, de la protection sociale généralisée, de la 
coordination de l’action gouvernementale et des 
télécommunications est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie 
française. 

Fait à Papeete, le 3 mars 2022. 
Edouard FRITCH. 

 
Par le Président de la Polynésie française : 

Le ministre des finances, 
de l’économie, 

Yvonnick RAFFIN.
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ARRETE n° 224 CM du 3 mars 2022 portant modification de 

l’arrêté n° 109 CM du 29 janvier 2013 modifié fixant la 

liste de rétrocession 

NOR : DPS22200467AC-1 

 

Le Président de la Polynésie française, 

 

Sur le rapport du ministre de la santé, en charge de la 

prévention, 

 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie 

française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 

complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu l’arrêté n° 23-2018 APF/SG du 18 mai 2018 portant 

proclamation du Président de la Polynésie française ; 

 

Vu l’arrêté n° 650 PR du 23 mai 2018 modifié portant 

nomination du vice-président et des ministres du 

gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 

fonctions ;

Vu la loi du pays n° 2013-1 du 14 janvier 2013 relative à 

la maîtrise de l’évolution des dépenses des produits de santé 

et des produits et prestations remboursables ; 

 

Vu l’arrêté n° 109 CM du 29 janvier 2013 modifié fixant la 

liste de rétrocession ; 

 

Vu la proposition du directeur de l’Agence de régulation 

de l’action sanitaire et sociale en date du 22 février 2022 ; 

 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 

du 2 mars 2022, 

Arrête : 

 

Article 1er.— Sont insérés à la liste des médicaments en 

rétrocession, les médicaments répertoriés en annexe I du 

présent arrêté. 

 

L’annexe I du présent arrêté vient compléter la liste de 

rétrocession annexée à l’arrêté n° 109 CM du 29 janvier 2013 

modifié susvisé. 

 

Art. 2.— Sont supprimés de la liste des médicaments en 

rétrocession, annexée à l’arrêté n° 109 CM du 29 janvier 2013 

modifié susvisé, les médicaments suivants :
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